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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA SARTHE 

Préfecture Direction régionale de l'environnement 
Direction de la coordination des politiques publiques de l'aménagement et du logement 
et de l'appui territorial des Pays-de-la-Loire 
Bureau de l'environnement et de l'utilité publique Unité Départementale de la Sarthe 

Arrêté n° DCPPAT 2018-0061 du 22 février 2018 

Objet : Installations classées pour la protection de l'environnement 

Société ALPHACAN -— Z1 de l’Aubrée à SABLE-SUR-SARTHE 
Arrêté complémentaire (Extension du stockage de profilés PVC) 

Le Préfet de la Sarthe 

Officier de la Légion d'honneur 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment le titre 1° du livre V pour ses parties législatives et 
réglementaires ; 

Vu l'annexe à l’article R. 511-9 du code de l'environnement constituant la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages 
de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères 
(matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°06.4851 du 4 septembre 2006 autorisant la Société ALPHACAN à exploiter ses 
installations de fabrication de profilés en PVC, se situant ZI de l’Aubrée à SABLE-SUR-SARTHE : 

Vu la demande présentée en date du 12 avril 2017 par la société ALPHACAN pour l'extension du stockage 
de profilés PVC nécessitant notamment la création d'un nouveau bâtiment picking (rubrique n°2663 de la 
nomenclature des installations classées) sur son site implanté à SABLE-SUR-SARTHE : 

Vu l'avis du Service Départemental d'Incendie et de Secours en date du 13 juin 2017 : 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 12 décembre 2017 : 

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques réuni le 
11 janvier 2018 ; 

Considérant les conditions de fonctionnement de l'établissement susvisé ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les dispositions prescrites sont appropriées au dimensionnement des installations prévues 
et aux enjeux ; 
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Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent 

arrêté permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 

sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

Considérant que les modifications apportées par le demandeur ne sont pas substantielles et ne sont pas de 

nature à entraîner des dangers ou inconvénients supplémentaires significatifs par rapport aux éléments du 

dossier initial ; 

Considérant qu'il y a lieu de mettre à jour le classement des activités de la société ALPHACAN notamment 

au regard des changements intervenus dans la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement ou apportées par l'exploitant à ses installations ; 

Considérant la nécessité d’actualiser les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2006 susvisé ; 

Considérant que le projet d'arrêté a été communiqué à l'exploitant par courrier du 19 janvier 2018 et que ce 

dernier n’a pas émis d'observation dans le délai imparti ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

L'arrêté préfectoral n° 06.4851 du 4 septembre 2006 autorisant la société ALPHACAN, dont le siège social se 

situe Chemin de Pique Rouge - 81600 GAILLAC, à exploiter des installations de fabrication de profilés PVC 

sur la commune de SABLÉ-SUR-SARTHE, ZI de l'Aubrée, est modifié et complété selon les dispositions 

ci-après. 

ARTICLE 2. 

L'article 1.2 de l'arrêté du 4 septembre 2006 est remplacé par l'article suivant : 

ARTICLE 1.2 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

INSTALLATIONS CLASSEES ET DE LA NOMENCLATURE DES IOTA 

1.2.1. Installations classées 

        

Rubrique Libellé Fe la rubrique (activité) Grandeur Pre Régime 

ne 

  

  
    

  

. . . 1 = 650 m° 
Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse totale Stockage bout de ligne Hall 

unitaire est composée de polymères (matières plastiques,| Stockage bout de ligne Hall 2 = 650 m* 

caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) . . 
(stockage de) : Stockage bâtiment logistique = 1200 m* E 

2663.2 b) | 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume Stockages extérieurs = 7500 m* 
susceptible d'être stocké étant : Bâtiment picking = 4260 m3 

2 z > 3 . . : 3. 
b) Supérieur ou égal à 10 000 m° mais inférieur à 80 000 m° ; TOTAL : 1 42 260 m° 

    

    
Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : 
essences et naphtas ; kérosènes (carburants d'aviation compris) ; 
gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage domestique et 
mélanges de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de | 

substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux mêmes Cuve aérienne de 100 m* de fuel lourd = 
usages et présentant des propriétés similaires en matière 100 t 

4734.2 c) d'inflammabilité et de danger pour l'environnement. Cuve aérienne de 20 m° de fuel D 

La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y domestique (C : 2ème catégorie) = 16 
compris dans les cavités souterraines, étant : TOTAL : 116 t 

2. Pour les autres stockages : 

C) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure à 100 t d'essence 
et inférieure à 500 t au total 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines 
et adhésifs synthétiques) (transformation de) : 

1. Par des procédés exigeant des conditions particulières de 

2661.1.a) [température ou de pression (extrusion, injection, moulage, Extrusion des profilés : 70 t/) A 

segmentation à chaud, vulcanisation, etc.), la quantité de matière 
susceptible d’être traitée étant : 

              a) Supérieure ou égale à 70 t/]



  

  
  

  

  

      

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines 
et adhésifs synthétiques) (transformation de) : Sciage des profilés : 70 t/ 

2. Par tout procédé exclusivement mécanique (sciage, découpage, | . 
Co meulage, broyage, etc.), la quantité de matière susceptible d’être DU RTRICeS POSTES L 

traitée étant : TOTAL : 90 t/] 

a) Supérieure ou égale à 20 t/] 

PVC matière première (3 silos) = 900 m3 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines] PVC produits intermédiaires (8 silos) = 
et adhésifs synthétiques) (stockage de). 114 m3 

ue Le volume susceptible d'être stocké étant : PVC micronisé (2 silos) = 300 ms : 

2. Supérieur ou égal à 1 000 m° mais inférieur à 40 000 m° PVC broyé en big-bag = 200 m3 

TOTAL : 1244 ms 

Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe | du règlement (UE) n° 
517/2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le 
règlement (CE) n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent la 
couche d'ozone visées par le règlement (CE) n° 1005/2009 _ 
(fabrication, emploi, stockage). Groupe MTA = 188 kg (R407C) 

2802 2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. Groupe Climaveneta = 140 kg (R184A) 
. : _ D 

a) Equipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à chaleur) poupe RAD = 20 kg 
de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide 
susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à Groupe CARRIER = 106,5 kg (R410A) 

300 kg 

b) Equipements d'extinction, la quantité cumulée de fluide susceptible 
d'être présente dans l'installation étant supérieure à 200 kg     
  

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

À : autorisation ; E : enregistrement ; D : déclaration 

1.2.2. Rubrique IOTA 

  

  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Grandeur caractéristique Régime 

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le 

sol où dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la 

surface 
2.1.5.0 1,3 ha D 

  
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet, étant : 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha         

  

D : déclaration 

ARTICLE 3. 

L'article 1.3.3 de l'arrêté du 4 septembre 2006 est remplacé par l'article suivant : 

ARTICLE .1.3.3 - DESCRIPTION DES PRINCIPALES INSTALLATIONS 

« Les installations se composent principalement de : 

“Un bâtiment de fabrication comprenant 2 ateliers d’extrusion avec stockage de produits finis en bout de ligne 
(hall 1 de 5 300 m° et hall 2 de 3 270 m?), une tour de mélange des produits et un atelier d'entretien, 

" Un local chaufferie de 100 m° auquel sont associés un stockage aérien de 100 m“ de fioul lourd et un stockage 
de fioul domestique de 20 m°, 

» Un bâtiment de stockage des produits finis de 1 200 m, 
"Un bâtiment de préparation de commande dit «Bâtiment Picking » de 4260 m*, 
” Un stockage en silos des matières premières, 
“Un bâtiment administratif comprenant les bureaux, 

“ Des aires de stockage extérieures, 

Une zone extérieure de stockage des déchets. » 
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ARTICLE 4. 

L'article 1.4.1 de l'arrêté du 4 septembre 2006 est remplacé par l'article suivant : 

« 1.4.1 - A l'ensemble de l'établissement 

1.4.1.1 - Textes généraux applicables à l'établissement 

Outre les dispositions du code de l'environnement et sans préjudice des autres réglementations en vigueur, 

prescriptions des textes suivants s'appliquent à l'établissement pour les parties qui les concernent. 

les 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Dates Référence des textes 

31/03/1980 | Arrêté modifié relatif à la réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation des installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion. 

23/01/1997 | Arrêté modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement. 

02/02/1998 | Arrêté modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation. 

29/07/2005 |Arrêté modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l’article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2008. 

29/09/2005 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, 
de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classées soumises à autorisation. 

31/01/2008 | Arrêté modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions des installations classées soumises 
à autorisation. 

07/07/2009 | Arrêté modifié relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'eau pour les ICPE et aux 
normes de référence. 

11/03/2010 |Arrêté modifié portant modalités des laboratoires ou organismes pour certains types de 
prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère. 

04/10/2010 | Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations soumises à 

autorisation. 

24/01/2011 | Arrêté fixant les règles parasismiques applicables à certaines installations classées. 

27/10/2011 |Arrêté portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine 
de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement. 

29/02/2012 | Arrêté modifié fixant le contenu des registres de suivi des déchets sortants mentionnés aux 
articles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement.     
  

1.4.1.2 - Textes spécifiques applicables à l'établissement 

  

Dates Références des textes 
  

  

15/04/10 

  

Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de pneumatiques et de 
produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères (matières 

plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique 2663 de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement.   
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ARTICLE 5. 

L'article 2.3.3 de l'arrêté du 4 septembre 2006 est remplacé par l'article suivant : 

«2.3.3 — Stockages des ateliers de production (hall 1 et 2), du bâtiment logistique. du bâtiment Picking et 

stockages extérieurs 

2.3.3.1 Implantation 

Les limites des stockages sont implantées à une distance minimale des limites du site calculée de façon que les 
effets létaux et les effets irréversibles soient contenus dans l'enceinte de l'établissement en cas d'incendie en 
prenant en compte la configuration la plus défavorable par rapport aux matières combustibles potentiellement 
stockées en utilisant la méthode de calcul FLUMILOG (référencée dans le document de l'INERIS " Description de la 
méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu d'entrepôt ", partie À, réf. : DRA-09-90977-14553A). 

Cette distance est au moins égale à 20 mètres, sauf pour les stockages extérieurs où elle est réduite à 10 mètres. 

L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers. Le 
stockage en sous-sol, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence, est interdit. 

Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du bâtiment et desservant la construction 
utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies situées à des 
niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse. 

Le stockage est également interdit en mezzanine. 

2.3.3.2 Organisation des stockages 

Généralités 
Le stockage est divisé en îlots dont le volume maximal est de 2 000 m°. Ce volume est porté à 4 000 m° si 
l'installation est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie. 

Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement 
autour de chaque îlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 

Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun 
cas utilisée à des fins de stockage. 

La hauteur des stockages n'excède pas 8 mètres. 

Une distance minimale d'1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure pour le bâtiment 
picking. Cette distance minimale est portée à 0,8 mètre pour le bâtiment logistique. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2661, 2662, 2663 de la 
nomenclature des installations classées sont séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au 
moins 5 mètres. 

Répartition des stockages 
Les stockages sont répartis comme précisé dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

Ateliers de production | Stockages à . D: 
Hall 1 Hall 2 extérieurs Bât logistique Béi Picking 

Surface au sol avec| So m2 | 660 m2 | 20000 m° 1000 m° 2775 m° 
allées 

Volume stocké 650 m° 650 m* 7500 m° 1200 m° 4260 m°               
  

Un plan des stockages est joint en annexe 1. 
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Dans le bâtiment Picking, le stockage sera organisé en 2 x 2 rangées de 2 blocs de 30 casiers réparties de part et 
d'autre d'une allée de 7 mètres. 

Le détail des volumes stockés à l'extérieur est joint en annexe 2. » 

ARTICLE 6 

Il est ajouté à l'arrêté du 4 septembre 2006 le titre suivant : 

« TITRE 2 BIS. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 2bis.1. ACCESSIBILITE 

2bis.1.1. Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. Le portail d'accès au site est équipé d'un système permettant le déverrouillage par les services d'incendie 
et de secours. 
On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site 
suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès doit 
pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une 
matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ". Ce dispositif peut être renforcé par une 
signalisation verticale de type ” stationnement interdit ”. 
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des 
secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

2bis.1.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie " engins " au moins, dans l'enceinte de l'établissement, est maintenue dégagée pour la circulation et le 

croisement sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être obstruée par l'effondrement de 
cette installation et par les eaux d'extinction. 

Cette voie "engins ” respecte les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 

15% ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 
une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 
- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 
- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles définies aux 2bis.1.4 et 2bis.1.5 
et la voie engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de 
l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les quarante derniers mètres de la partie de la voie en 
impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 

mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

2bis.1.3. Mise en station des échelles 

Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la circulation et la mise en 
station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin 
définie au 2bis.1.2. Depuis cette voie, une échelle aérienne mise en station permet d'accéder à au moins toute la 

hauteur du bâtiment et de défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par ailleurs les 
caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 
15 mètres, la pente au maximum de 10 % ; 
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- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 
une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 
- la distance par rapport à la façade est d'1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle 

au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une résistance minimale au poinçonnement de 88 
N/cm°. 
Par ailleurs, pour toute installation de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur 
supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie " échelle " 

permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins deux accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et 

présentent une hauteur minimale d'1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d'obturation ou 
les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont 
aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

Les dispositions du présent point ne sont pas exigées si la cellule a une surface de moins de 2 000 m° respectant 
les dispositions suivantes : 
- au moins un de ses murs séparatifs se situe à moins de 23 mètres d'une façade accessible ; 
- la cellule comporte un dispositif automatique d'extinction. 

2bis.1.4. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie ” engins ” ou " échelle “est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un 
chemin stabilisé d'1,8 mètre de large au minimum. 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir d'1,8 mètre de large et de pente inférieure ou égale 
à 10 , permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

2bis.1.5. Accès au dépôt des secours 

Les accès du dépôt permettent l'intervention rapide des secours. Leur nombre minimal permet que tout point du 

dépôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de l'un d'eux et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt 
formant cul-de-sac. Deux issues au moins vers l'extérieur du dépôt ou sur un espace protégé, dans deux directions 
opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 m°. 

ARTICLE _2bis.2. CONSTRUCTION 

Dispositions relatives au bâtiment logistique 

2bis.2.1. Structure du bâtiment logistique 

Le bâtiment logistique présente les caractéristiques définies aux articles 2.3.2.1 à 2.3.2.4 de larrêté du 
04 septembre 2006. 

Dispositions relatives au bâtiment Picking 

2bis.2.2. Structure du bâtiment Picking 

L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un 
élément (murs, toiture, poteaux, poutres) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du 
bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de compartimentage, ni 

l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu. 

Cette étude est réalisée au moment de la construction du bâtiment Picking et tenue à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

7/15



Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 
- les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 dO ; 

- l'ensemble de la structure est a minima R 15 : 
- pour les bâtiments de stockage à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 mètres de hauteur, la structure est R 
60, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 
- pour les dépôts de deux niveaux ou plus, les planchers sont El 120 et les structures porteuses des planchers R 
120 au moins ; 
- les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120, ces parois sont prolongées latéralement le long du mur 
extérieur sur une largeur d'1 mètre ou sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de 0,50 mètre en saillie 

de la façade ; 
- les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et 

d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 d0 ou comporte en surface une feuille métallique 

A2 s1 dO; 
- les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120 jusqu'en sous-face de 
toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le local technique ; 
- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel 
travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant d'au moins 10 mètres des 
cellules de stockage. 

Cette distance peut être inférieure à 10 mètres si les bureaux et locaux sociaux sont : 
- jsolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et des portes d'intercommunication munies d'un 
ferme-porte, qui sont tous REI 120 ; 
- Sans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses. 

De plus, lorsque les bureaux sont situés à l'intérieur d'une cellule : 

- le plafond est REI 120 ; 

- le plancher est également REI 120 si les bureaux sont situés en étage ; 
- les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8 mètres du sol 
intérieur et considérés comme issues de secours, ainsi que les espaces protégés, sont encloisonnés par des parois 

REI 60 et construits en matériaux A2 s1 dO. Ils débouchent directement à l'air libre, sinon sur des circulations 

encloisonnées de même degré coupe-feu y conduisant. Les blocs-portes intérieurs donnant sur ces escaliers sont E 
60 C 2; 

- le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1 fl) ; 
- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles électriques 
et canalisations, portes...) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de 

résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à la 
détection automatique d'incendie assurant leur fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à 
la main, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 
présentent un classement El2 120 C. Les portes satisfont une classe de durabilité C 2 ; 

- les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 do ; 

- en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu'un) : 
- Soit ils sont de classe A2 s1 dO0 ; 
- soit le système " support + isolants " est de classe B s1 dO et respecte l'une des conditions ci-après : 
- l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 
- l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la première (en contact avec le support de 
couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 kg/m3 et fixé 
mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures sont constituées d'isolants 
justifiant, en épaisseur de 60 millimètres, d'une classe D s3 d2. Ces couches supérieures sont recoupées au droit de 
chaque écran de cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 
- le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOP (t3) ; 
- [es matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO ; 
- le stockage est séparé des installations relevant des rubriques 2661 et 2662 de la nomenclature des installations 
classées (à l'exception des en-cours de fabrication dont la quantité est limitée aux nécessités de l'exploitation) : 
- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts ; 
- soit par un mur REI 120, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres 

cas. Les portes présentent un classement El2 120 C et satisfont une classe de durabilité C 2. 

2bis.2.3. Cellules 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 m° en l'absence de système d'extinction automatique d'incendie 
et 6 000 m’ en présence d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté au type de produits stockés. 
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2bis.2.4. Cantonnement et désenfumage 

2bis.2.4.1. Cantonnement 

Les cellules de stockage du bâtiment Picking sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale 
de 1 600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. 
Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit 

par des écrans fixes, rigides ou flexibles ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. 
Les écrans de cantonnement sont DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 
La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 246 
susvisée. 

2bis.2.4.2. Désenfumage 

Les cantons de désenfumage du bâtiment Picking sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle 
des fumées et des chaleurs (DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de superficie 
projetée de toiture. 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle. La 
surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de 
désenfumage. | 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des 

cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre 
commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone de 
désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. 

Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage et 

installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques 
suivantes : 

- Système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 
- classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes inférieures ou égales à 
400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. 

La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions 
constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 
900 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 
- classe de température ambiante T(00) ; 
- classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 
système d'extinction automatique s'il existe. 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont 

réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de 
l'extinction automatique. 

2bis.2.4.3. Amenées d'air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 

sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 
des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 
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Pour les extensions d'installations existantes, les dispositions du présent point ne sont pas applicables aux îlots de 

stockage dont le volume est inférieur à 5 000 m* et qui sont situés à plus de 30 mètres d'un autre stockage. 

2bis.2.5. Systèmes de détection 
La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour 
les cellules et locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette détection actionne l'alarme 

d'évacuation immédiate audible en tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. 

Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. Dans ce cas, l'exploitant s'assure que le 
système permet une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la nature des produits stockés et 
réalise une étude technique permettant de le démontrer. 

2bis.2.6. Prévention du risque d'explosion 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.1.2 de l'arrêté du 4 septembre 2006 et susceptibles d'être à 
l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes 

aux dispositions des textes en vigueur. 

2bis.2.7. Installations électriques, éclairage et chauffage 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour 
qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation 

de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 

produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

À proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 

l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. | 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des 

locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d'un ferme- 
porte. Ces parois sont REI 120 et ces portes El2 120 C. 

Le chauffage du dépôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. « Les systèmes de chauffage 
par aérothermes à gaz sont autorisés lorsque l'ensemble des conditions suivantes est respecté : 
« - les aérothermes sont de type C au sens de la norme FD CEN/ TR 1749 (version de novembre 2015) ; 

« - la tuyauterie alimentant en gaz un aérotherme est située à l'extérieur de l'entrepôt et pénètre la paroi extérieure 

ou la toiture de l'entrepôt au droit de l'aérotherme afin de limiter au maximum la longueur de la tuyauterie présente à 
l'intérieur des cellules. La partie résiduelle de la tuyauterie interne à la cellule est située dans une gaine réalisée en 
matériau de classe A2 s1 d0 permettant d'évacuer toute fuite de gaz à l'extérieur de l'entrepôt ; 
« - les tuyauteries d'alimentation en gaz sont en acier et sont assemblées par soudure. Les soudures font l'objet d'un 
contrôle initial par un organisme compétent, avant mise en service de l'aérotherme ; 
« - les aérothermes et leurs tuyauteries d'alimentation en gaz sont protégés des chocs mécaniques, notamment de 
ceux pouvant provenir de tout engin de manutention ; 
« - toutes les parties des aérothermes sont à une distance minimale de deux mètres de toute matière combustible ; 

« - une mesure de maîtrise des risques est mise en place pour, en cas de détection de fuite de gaz ou détection 
d'absence de flamme au niveau de l'aérotherme, entraîner la fermeture de deux vannes d'isolement situées sur la 

tuyauterie d'alimentation en gaz, de part et d'autre de la paroi extérieure ou de la toiture de l'entrepôt ; 
« - toute partie de l'aérotherme en contact avec l'air ambiant présente une température inférieure à 120° C. En cas 

de d'atteinte de cette température, une mesure de maîtrise des risques entraîne la mise en sécurité de l'aérotherme 

et la fermeture des deux vannes citées à l'alinéa précédent ; 
« - les aérothermes, les tuyauteries d'alimentation en gaz et leurs gaines ainsi que les mesures de maîtrise des 
risques associés font l'objet d'une vérification initiale et de vérifications périodiques au minimum annuelles par un 
organisme compétent. » 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 
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L'installation respecte les dispositions de la section III de l'arrêté du 4 octobre 2010. 

2bis.2.8. Chaufferie et local de charge de batteries 

S'il existe une chaufferie ou un local de charge de batteries des chariots, ceux-ci sont situés dans un local 
exclusivement réservé à cet effet, extérieur au dépôt ou isolé par une paroi REI 120. Toute communication 

éventuelle entre le local et le dépôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes E 60 C, soit par une porte El2 
120 C et de classe de durabilité C 2. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- Une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible : 

- Un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
- Un dispositif sonore et visuel d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre 
système d'alerte d'efficacité équivalente. 

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations de gaz. 

En l'absence de tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut être aménagée par 

cellule de stockage sous réserve d'être distante de 3 mètres de toute matière combustible et d'être protégée contre 
les risques de court-circuit. Dans le cas d'un stockage automatisé, il n'est pas nécessaire d'aménager une telle 
ZONE. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés, en phase normale 
d'exploitation, pour éviter tout risque d'apparition d'une concentration en vapeur susceptible d'être à l'origine d'une 
explosion. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines. » 

ARTICLE 7 

L'article 4.2.2 de l'arrêté du 4 septembre 2006 est remplacé par l'article suivant : 

« 4.2.2. Moyen de lutte contre l’incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- a minima 6 appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN 100 ou DN 150. 
Ces appareils sont alimentés par un réseau public ou privé. L'accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 
mètres d'un appareil d'incendie. Les appareils d'incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les 

distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). 

Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans 
dépasser 8 bars. Les réseaux sont en mesure de fournir un débit minimum de 120 mètres cubes par heure durant 
deux heures. 

Le complément est assuré par une réserve d'eau de 750 m° propre à ALPHACAN ou mise à disposition par la 
société LDC Grand Froid située à proximité et accessible en permanence aux services d'incendie et de secours ou 
soit une réserve d'eau. Ces réserves ont une capacité minimale réellement utilisable de 120 mètres cubes. Elles 
sont dotées de plates-formes d'aspiration par tranches de 120 mètres cubes de capacité. Si la réserve est mise à 
disposition par un site Voisin, une convention de mise à disposition de ce point d'eau est formalisée. 

Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont calculés conformément au document 
technique D 9 susvisé : 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur du dépôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Le personnel est formé régulièrement à l’utilisation des moyens de secours. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation du bâtiment Picking, l'exploitant organise un exercice de défense 
contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. Pour les installations existantes, un tel 
exercice est réalisé a minima dans les trois ans. 

Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans dans le dossier prévu à l'article 1.11 de 
l'arrêté du 4 septembre 2006. » 

ARTICLE 8 

L'article 4.2.3 de l'arrêté du 04 septembre 2006 est remplacé par l'article suivant : 
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« 4.2.3. Rétention des aires et locaux de travail et isolement du réseau de collecte 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 
par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage des dépôts couverts. Les dispositifs internes sont 
interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 

En cas de dispositif de confinement externe au dépôt, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire 
ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours 

à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une 
maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. Ces 
systèmes de relevage sont munis d'un dispositif d'arrêt automatique et manuel. Tout moyen est mis en place pour 

éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement est 
nécessaire avant rejet. Elles peuvent également être considérées comme des déchets. 

Le volume nécessaire à ce confinement est de 1360 m° et est assuré par le réseau de galerie et de fosses du 

bâtiment de production et par le bassin de rétention de 1150 m*. La stratégie de rétention des eaux d'incendie est 
formalisée sous la forme d’une procédure d'urgence. 

Les rejets respectent les valeurs limites suivantes : 
- matières en suspension : 35 mg/l ; 
- DCO : 125 mg/l; 

- DBOS : 30 mg/l ; 

- teneur en hydrocarbures : 10 mg/l. » 

ARTICCLE 9 - Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l'environnement, en vue de 

l'information des tiers : 

- Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de SABLÉ-SUR-SARTHE et peut y être consultée ; 

- Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de SABLÉ-SUR-SARTHE pendant une durée minimum d'un 
mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

- L'arrêté est publié sur le site internet de l'État en Sarthe pendant une durée minimale d'un mois. 

ARTICLE 10 - Délais et voies de recours 

Conformément aux articles L. 181-17 et R. 181-50 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à 

un contentieux de pleine juridiction et peut être déféré auprès du tribunal administratif de Nantes : 

1° par le pétitionnaire ou l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a 

été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 

l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l'affichage en mairie ; 
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 

délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

  

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Sarthe ou d'un recours 
hiérarchique auprès du ministre chargé des installations classées pour la protection de l'environnement, dans 
le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

12/15



Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 

Article 11 

Le secrétaire général de la préfecture de la Sarthe, le maire de SABLÉ-SUR-SARTHE, le sous-préfet de 

l'arrondissement de LA FLÈCHE la directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du 

logement des Pays-de-la-Loire, l'inspecteur de l'environnement (spécialité installations classées), le directeur 

général de l'agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, le directeur du service 

départemental d'incendie et de secours et le commandant du groupement de gendarmerie de la Sarthe sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le Préfet 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

Thierry BARON 
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Annexe 1 — Plan des stockages 
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al SOS    

Annexe 2 — Stockages extérieurs 

Dimensions de la zone (BAIN EEE TTL SET 

  

Nombre de casiers (capacite 

maximale par zone) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Zone 1 6,5x5= 32,5 m° 1 bloc de 5 colonnes de 4 20 

Hauteur de stockage = 3m casiers en hauteur = 54,6 m3 / 16 t de PVC 

Zone 2 13,5x5=67,5m° 2 blocs de 5 colonnes de 4 40 

Hauteur de stockage = 3m casiers en hauteur = 109,2 m3 / 32 t de PVC 
Zone 3 34,5 x 5 = 172,5 m° 5 blocs de 5 colonnes de 4 100 

Hauteur de stockage = 3m casiers en hauteur = 273 m3 / 80 t de PVC 

Zone 4 55,5 x 18 = 1323 m° 2 x 8 blocs de 6 colonnes de 4 384 

Hauteur de stockage = 3m casiers en hauteur = 1048 m3 / 307,2 t de PVC 

Zone 5 27,5 x 64 = 1760 m° 4 x 4 blocs de 10 colonnes de 5 800 
Hauteur de stockage = 3,8m casiers en hauteur = 2184 m3 / 640 t de PVC 

Zone 6 61 x 172 = 10500 m° 12 x 6 blocs de 15 colonnes de 4320 

Hauteur de stockage = 3m | 4 casiers en hauteur = 11800 m3 / 3456 t de PVC 

| 2 x7 blocs de 4 colonnes de 4 
Zone 7 48,5 x 28 = 1360 m? casiers en hauteur 336 

Hauteur de stockage = 3m 2 x 7 blocs de 2 colonnes de 4 = 917 m3/269 t de PVC 

| casiers en hauteur 
Zone 8 27,5 x 10 = 275 m° 4 blocs de 10 colonnes de 4 160 

er Hauteur de stockage = 3m casiers en hauteur = 437 m3 / 128 t de PVC 

1 x 7 blocs de 8 colonnes de 4 

Zone 9 48,5 x 25 = 1212 m° casiers en hauteur 336 

Hauteur de stockage = 3m 2 x 7 blocs de 2 colonnes de 4 = 917 m3/269 t de PVC 

casiers en hauteur 

Zone 10 34,5 x 15 = 817 m° | 2x5 blocs de 5 colonnes de 4 200 

| Hauteur de stockage = 3m casiers en hauteur = 946 m3 / 160 t de PVC 
Zone 11 13,5 x 15 = 202 m° 2 blocs de 15 colonnes de 4 120 | 

Hauteur de stockage = 3m casiers en hauteur = 328 m3 / 96 t de PVC 
one 12 de 48,5 x 6 = 291 m’ 7 blocs de 6 colonnes de 4 | 168 

Hauteur de stockage = 3m casiers en hauteur = 459 m3 / 134 t de PVC 
2 x 6 blocs de 7 colonnes de 4 

. . casiers en hauteur 

Environ 450 m de linéaire sur 2 x 13 blocs de 7 colonnes de 4 1570 
Zone 13 7m de profondeur = 3150 m2 

Hauteur de stockage = 3 m casiers en hauteur = 4300 m3 / 1440 t de PVC 

1 x 18 blocs de 7 colonnes de 4 

casiers en hauteur       

Vu pour être annexé 
8 notre arrëk en dute de ce jour 

Le Mans, le 2 2 FEV. 2018 
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Pour le Préfet, : 
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